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Deuxième partie 
(1 pt) 1-En application des dispositions de l’article 56 du code de l’IR et de l’IS la filiale de la société AGIM doit déposer une déclaration d’existence auprès du bureau de contrôle des impôts dans la circonscription duquel se trouve son siège social.  La déclaration d’existence doit comprendre le nombre des établissements secondaires et le lieu de leur emplacement.

La filiale de la société AGIM doit par ailleurs respecter les autres obligations fiscales fondamentales  relatives à :

· la déclaration et le paiement des impôts;

· la tenue d’une comptabilité conforme au système comptable des entreprises;

· l’établissement et l’utilisation des factures;

· l’application et le reversement de la retenue à la source. 

La filiale de la société AGIM doit en outre joindre à ses déclarations fiscales des renseignements détaillés sur l’activité de chacun de ses établissements secondaires, et ce, selon un modèle fourni par l’administration fiscale.

(2pts) 2-La définition du lieu d’imposition implique la détermination de la recette des finances compétente pour recevoir les déclarations fiscales déposées par le contribuable et le service fiscal compétent pour exercer le contrôle fiscal.

Les impôts dus par la filiale de la société AGIM doivent être établis et déclarés au lieu de son siège social. Compte tenu du principe de l’unicité des déclarations fiscales l’assiette imposable à déclarer par la personne morale en question doit tenir compte des renseignements relatifs à l’activité de chacun de ses établissements secondaires.


Le service fiscal dans la circonscription duquel se trouve le siège social de la filiale de la société AGIM dispose d’un pouvoir général de contrôle fiscal qui lui permet notamment de contrôler :

· le respect par la personne morale en question de ses obligations déclaratives y compris la présentation des actes obligatoirement soumis à la formalité de l’enregistrement.

· le contenu des déclarations, actes, factures et documents utilisés ou justifiant la liquidation des impôts dus, présentés pour bénéficier des avantages ou des dégrèvements fiscaux ou présentés à l’appui des demandes de restitution d’impôt.

· le respect par la personne morale en question des ses obligations fondamentales relatives la tenue de comptabilité, à l’établissement et l’utilisation des factures la tenue de comptabilité et à l’application et au reversement de la retenue à la source.

La définition du lieu d’imposition par référence au lieu d’implantation du siège social ne fait pas obstacle à l’exercice du contrôle fiscal par les services fiscaux dans la circonscription desquels se trouvent les établissements secondaires. Toutefois ces services fiscaux ne sont pas habilités à procéder à la vérification de la situation fiscale dont le droit d’exercice est accordé au service fiscal dans la circonscription duquel se trouve le siège social.

(2 pts) 3-le défaut de déclaration de la filiale et des établissements secondaires à l’administration fiscale donne lieu à :

· la constatation d’une infraction fiscale pénale par un procès verbal établi conformément aux dispositions des articles 71 et 72 du CDPF et l’application de la sanction fiscale pénale prévue par l’article 89 du même code à savoir une amende de 100 dinars à 10.000 dinars.

· La régularisation de la situation fiscale de la personne morale en question suivant l’une des procédures suivantes :

-la notification d’une mise en demeure accordant à l’intéressée un délai de 30 jours pour déposer les déclarations fiscales exigibles, au titre de la période allant  de la date de commencement effectif de l’activité jusqu’à la date d’intervention du service de contrôle fiscal. Les impôts exigibles seront majorés dans ce cas d’une pénalité de retard calculée au taux de 0,5 ℅ par mois ou fraction de mois de retard.

A défaut de régularisation de sa situation fiscale dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification de la mise en demeure, la filiale de la société AGIM fera l’objet d’une taxation d’office établie sur la base des renseignements dont dispose l’administration fiscale et des présomption de fait ou de droit avec un minimum d’impôt non susceptible de restitution de 50 dinars par impôt non déclaré. Les pénalités de retard sont calculées dans ce cas au taux de 1,25 ℅ par mois ou fraction de mois de retard susceptibles d’être  réduites de 50 ℅ lorsque l’impôt exigible est payé dans un délai de 30 jours à compter de la date de reconnaissance de dette et à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de conciliation judiciaire.

Cette taxation d’office ne fait pas obstacle à une vérification approfondie de la situation fiscale de la société en question.

-une procédure de vérification approfondie de la situation fiscale de la personne morale en question qui sera déclenchée par la notification d’un avis de vérification approfondie et clôturé par la notification de ses résultats à l’intéressée qui dispose d’un délai de 30 jours pour formuler par écrit ses oppositions et ses observations. Dans ce cas le service fiscal compétent doit répondre par écrit à l’opposition de la société en question qui dispose à son tour d’un délai de 15 jours à compter de la dater de la notification de la réponse de l’administration fiscale pour formuler par écrit de ses observations, oppositions et réserves relatives à cette réponse. L’acquiescement à tout ou partie des résultats de la vérification fiscale doit être matérialisé par la signature des reconnaissances de dette et des déclarations rectificatives. Les pénalités de retard sont calculées dans ce cas au taux de 1,25℅ par mois ou fraction de mois de retard susceptibles d’être  réduites de 50℅ lorsque l’impôt exigible est payé dans un délai de 30 jours à compter de la date de reconnaissance de dette.

Le défaut de réponse aux résultats de la vérification ou à la réponse de l’administration fiscale dans les délais ci- dessus indiqués ainsi que le désaccord total ou partiel sur ces résultats entre l’administration fiscale et le représentant légal de la filiale de la société AGIM  constituent chacun un cas de taxation d’office.
Les pénalités de retard sont calculées dans ce cas au taux          de 1,25 ℅ par mois ou fraction de mois de retard susceptibles d’être réduites de 50 ℅ lorsque l’impôt exigible est payé dans un délai de 30 jours à compter de la date de reconnaissance de dette et à condition que la reconnaissance de dette intervienne avant l’achèvement de la phase de conciliation judiciaire.
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